
[image: Couverture : Victor Fouquet, Jean-Baptiste Noé, La révolte fiscale, L’impôt : histoire, théories et avatars, Calmann-Lévy]


 [image: Page de titre : Victor Fouquet, Jean-Baptiste Noé, La révolte fiscale, L’impôt : histoire, théories et avatars, Calmann-Lévy]

La basse-cour fiscale
« L’art de l’imposition consiste à plumer l’oie pour obtenir le plus possible de plumes, tout en obtenant le moins possible de cris », selon la formule attribuée à Colbert. S’il n’est pas certain que le surintendant général des finances de Louis XIV soit l’auteur de ce bon mot, force est de constater que l’ensemble des ministres français de l’Économie l’ont mise en pratique. Monarchie comme République ont su manier l’art délicat de « plumer l’oie sans qu’elle criaille ». L’inventivité fiscale est un art français que le monde entier nous envie ; un peu comme la Sécurité sociale. À cet égard, la palme d’or revient aux « contributions volontaires obligatoires » (CVO), créées en 1975 en remplacement de certaines taxes parafiscales pour valoriser les filières agricoles. Créer une contribution qui soit volontaire et en même temps obligatoire relève d’un art si français de plumer l’oie. Cela corrobore une créativité fiscale qui explique pourquoi la France est l’un des pays d’Europe les plus taxés et celui où le jour de libération fiscale intervient le plus tardivement. En 2018, celui-ci a eu lieu le 27 juillet contre le 8 mai au Royaume-Uni. Voilà qui rappelle l’autre mot de Georges Clemenceau : « La France est un pays extrêmement fertile : on y plante des fonctionnaires et il y pousse des impôts. »
Le rapport à l’impôt interroge le rapport à l’État. C’est bien connu, les contribuables veulent moins d’impôts et plus de services publics. Une équation qu’il est bien difficile à réaliser. Au cours de son histoire, la France a connu une croissance régulière de la fiscalité, qui s’est accélérée à partir de 1945. Charges sociales et patronales, impôt sur le revenu, TVA, taxe d’habitation, CSG, CFE, ISF, etc. La lecture de cette liste ramène sans cesse au fameux sketch des Inconnus, les Rap-Tout (1991), dans lequel les trois vampires Urssaf, Camcras et Carbalas poursuivent les contribuables récalcitrants. La croissance de l’impôt suit celle de l’État. Mais l’impôt n’est pas seulement un moyen de prélever de l’argent afin de faire fonctionner le Trésor public, il est aussi le reflet de la société et d’une certaine vision de l’homme. L’impôt est davantage le miroir d’une anthropologie que l’expression d’un besoin financier. Sa finalité est tout aussi pratique qu’idéologique. Le fait de l’immobilier, la consommation, les entreprises, les salaires ou les familles témoigne de la vision de l’homme et de la société portée par le législateur. Que l’impôt soit faible ou prohibitif, et c’est la liberté humaine qui est permise ou restreinte. Au cours des deux derniers siècles, l’impôt a changé de nature : il est passé d’un moyen de financer les besoins de l’État à un outil pour façonner les personnes et les sociétés. Nous sommes passés d’un impôt contributif et mutualiste à un impôt constructiviste. Il ne s’agit plus de prélever un peu chacun pour mettre en commun et financer des services onéreux, mais de prélever certains (les riches) pour redonner à d’autres (les pauvres). La notion de justice a changé : non plus la justice commutative, mais la justice redistributive, c’est-à-dire non plus la justice qui cherche à donner à chacun en fonction de ce qu’il a contribué, mais celle qui cherche à égaliser les conditions de vie. L’impôt vecteur de liberté est devenu l’impôt vecteur d’égalité.
OPPOSITION AU POUVOIR
Qui dit impôt dit révolte fiscale. Révolte contre le trop-perçu, mais surtout révolte contre la société nouvelle que l’impôt cherche à mettre en place. À l’époque médiévale et moderne, la révolte fiscale était une opposition à l’accroissement des pouvoirs du roi et à la centralisation du royaume. C’était la marque du refus des seigneurs de voir une partie de leurs pouvoirs transférée entre les mains du roi. L’accroissement de la ponction fiscale servait à financer des guerres ou pallier de mauvaises années de récolte. Charles VII créa un impôt nouveau pour bâtir sa nouvelle armée afin de gagner la guerre de Cent Ans. Louis XIII modifia la structure fiscale afin de disposer de plus de moyens pour mener ses opérations militaires dans la Valteline et dans le Languedoc. Mais pour lever ces nouveaux impôts, provisoires bien évidemment puis définitifs bien sûr, il fallut l’accord de la noblesse, ce qui passait souvent par la convocation des états généraux. L’impôt nouveau était alors le reflet des luttes de pouvoirs entre le roi, les seigneurs et les bourgeois (les citadins). Chacun défendait ses prérogatives et ses zones d’influence. Un État décentralisé comme l’était celui de l’Ancien Régime ne permettait pas au roi de disposer des puissants leviers fiscaux qui sont aujourd’hui entre les mains du gouvernement central.
À l’époque contemporaine, l’impôt prend une autre dimension. Il s’agit alors de contrôler et d’influencer les modes de vie, de construire les personnes selon les vues de l’État. L’impôt devient plus idéologique, ce qui en complique la révolte. À partir du moment où l’impôt est présenté comme un pilier de la justice sociale et où la redistribution est vantée comme une exigence du bien commun, toute critique de l’impôt, toute révolte est perçue comme un acte d’égoïsme et d’injustice. Le prélèvement de l’impôt étant plus sournois et moins visible, il est plus difficile pour les contribuables de savoir combien ils payent réellement, donc de se révolter. Les historiens de l’économie estiment que, sous l’Ancien Régime, les taux de prélèvements avoisinaient les 20 % des revenus. Aujourd’hui, nous sommes à 45 % de prélèvements obligatoires, ce qui n’empêche pas l’État d’être surendetté. La révolte fiscale est donc plus subtile. Elle ne prend plus la forme des Bonnets rouges et des Indiens de la Boston Tea Party (1773), elle ne se mue plus en révolte urbaine, comme au temps de la Harelle (1382), elle ne conduit plus au soulèvement des provinces. Elle est plus individuelle et juridique. Elle prend le visage de l’optimisation fiscale, de l’exil, du travail dissimulé, du placement de la résidence principale dans un pays où les impôts sont moins importants.

INVENTIVITÉ
Ces derniers temps, l’inventivité fiscale a été pléthorique, produisant autant de mini-révoltes qui ont obligé les gouvernements à reculer. En 2012, ce sont les « Pigeons », les entrepreneurs du Web et de la Tech qui s’insurgent contre un nouveau projet de taxation de leurs sociétés. Utilisant à merveille les nouveaux outils de communication, le mouvement essaime sur le Web et les réseaux sociaux, ralliant des milliers de personnes en quelques jours. Face à une telle mobilisation, le gouvernement est contraint de reculer. Les vieilles recettes fiscales ont dû céder face aux nouveaux moyens de jacquerie. Le quinquennat de François Hollande fut un temps fort des jacqueries fiscales animales : prenant exemple sur les « Pigeons », les années qui suivent voient émerger les « Moutons » – dits aussi les « Tondus » –, avec la révolte de chefs d’entreprise face aux prélèvements sociaux de plus en plus importants. Ils mènent la grève de l’impôt et refusent de cotiser à l’Urssaf. Le mouvement ne prend pas : le fisc est puissant, il dispose de très nombreuses données sur les personnes et les entreprises et a de grandes capacités de pression et de répression. Puis ce sont les « Poussins » autoentrepreneurs qui se révoltent contre leurs hausses d’impôts, et enfin les « Vaches à lait » qui en ont assez de se faire traire. Toute la ferme a défilé devant l’Élysée, avec plus ou moins de succès.

UN AUTRE MONDE
Ce que démontrent ces mouvements, c’est que la révolte fiscale est souvent l’expression d’une modernisation de la société. Les entrepreneurs, pigeons, poussins ou moutons qui se révoltent ici s’opposent à la taxation de nouveaux secteurs de travail (la Tech) ou de nouvelles conditions de travail (les autoentrepreneurs). En 1953, le commerçant Pierre Poujade exprime une crainte face à l’apparition des premières grandes surfaces puis à la volonté de créer une TVA. Comme toutes les crises, la révolte fiscale est souvent l’expression d’une société qui change et évolue. Il est rare qu’elle aboutisse ou qu’elle renverse le régime. Même la Fronde ne parvint pas à renverser le jeune Louis XIV. Mais quand elle réussit, la société bascule vers un autre monde. La révolte des Anglais d’Amérique eut pour origine un ras-le-bol fiscal à l’égard de Londres. De là naquirent la révolution américaine et l’émergence d’un nouvel État. La Révolution française fut, à l’origine, une révolte des nobles contre les modifications fiscales voulues par Turgot et ses successeurs. La révolte leur échappa pour devenir une révolution beaucoup plus ample. Trop d’impôts peuvent faire chuter des cités et des empires établis, comme ce fut le cas d’Athènes puis de Rome. Margaret Thatcher et Ronald Reagan, à leur façon, ont également été l’expression d’une révolte fiscale, celle du trop-plein fiscal d’un État obèse et impotent. Les amaigrissements fiscaux qu’ils ont menés ont permis de redresser leurs pays et de les sauver de la faillite.

PENSER L’IMPÔT
Il n’y a pas de révolte s’il y a un consentement et si le paiement de l’impôt est accepté dans son principe. Pour cela, il faut que l’impôt soit vu comme légitime et donc qu’il soit justifié. Il n’y a pas de révolte non plus, et c’est plus pervers, si les contribuables ne savent pas combien ils payent d’impôts. C’est ce que masque le prélèvement à la source. C’est ce que dissimulent aussi les impôts indirects. La main invisible de l’impôt est la plus à même de plumer en toute discrétion et sans douleur apparente. Une imposition confiscatoire restreint la liberté des personnes en leur retirant des possibilités d’agir et en les soumettant au bon vouloir de l’État. Les révoltes fiscales sont aussi des révoltes pour la liberté de choix et pour l’indépendance. Elles exigent de penser l’impôt pour le rendre juste et ainsi bâtir une société ouverte et heureuse. À l’image des Américains de Boston, la révolte fiscale peut être un moyen de poursuivre le bonheur.

J.-B. N.
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